
 

 

 

1 

Cour pénale internationale  1 

Chambre préliminaire I  2 

Le Procureur contre Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui,  3 

Affaire n° ICC-01/04-01/07  4 

Conférence de mise en état - Audience publique  5 

Jeudi 19 juin 2008  6 

L'audience est présidée par la Juge Steiner en qualité de Juge unique.  7 

L'audience est ouverte à 14 h 18  8 

MME L'HUISSIÈRE : Veuillez vous lever. L'audience de la Cour pénale 9 

internationale est ouverte. Veuillez vous asseoir.  10 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Bonjour. Tout d'abord, je vais 11 

demander aux agents de sécurité de faire entrer au prétoire les détenus, s'il vous 12 

plaît.  13 

(Entrée des détenus à 14 h 19)  14 

Tout d'abord, je voudrais vous présenter des excuses pour le retard que nous avons 15 

accusé pour commencer cette audience. Je voudrais demander au Greffier 16 

d'audience de bien vouloir nous annoncer l'affaire.  17 

MME LA GREFFIÈRE : Situation en République démocratique du Congo,  affaire le 18 

Procureur contre Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, n° ICC-01/04-01/07.  19 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie.  20 

Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue à M. Germain Katanga et à 21 

M. Mathieu Ngudjolo Chui présents à cette audience. Et je voudrais souligner que, 22 

conformément à ce qui a été mentionné dans la décision rendue par la Chambre 23 

d’appel concernant les langues, en date du 2 juin 2008, M. Katanga bénéficie d'une 24 

interprétation en lingala, interprétation de liaison, conformément à la norme 61.1.d)  25 
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du Règlement. Un tel service est également disponible pour M. Ngudjolo Chui. 1 

Est-ce exact ?  2 

Je voudrais que les Conseils de la Défense vérifient bien auprès de leurs clients, et 3 

savoir si l'interprétation est effectivement faite.  4 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Pour M. Katanga, il n'y a pas de problème, 5 

tout fonctionne.  6 

M. KILENDA : C'est parfait.  7 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. Très bien. Je 8 

voudrais souhaiter la bienvenue au Procureur, aux équipes de la Défense de 9 

M. Katanga et de M. Ngudjolo Chui, les Représentants des victimes, les 10 

Représentants du Greffe, et je voudrais vous demander de vous présenter, ainsi que 11 

les membres de votre équipe, à commencer par le Bureau du Procureur, ensuite nous 12 

donnerons la parole aux différentes équipes de la Défense, aux Représentants légaux 13 

des victimes, et enfin aux Représentants du Greffe. Le Procureur, vous avez la 14 

parole. 15 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : La Poursuite sera représentée cet 16 

après-midi par Mme Florence Darques-Lane, Ian Bulmer, et moi-même, Eric 17 

Macdonald.  18 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Germain Katanga est représenté par votre 19 

serviteur, David Hooper, et Sophie Menegon. Merci. 20 

M. KILENDA : Merci, votre Honneur. 21 

L'équipe de Défense de M. Ngudjolo se compose de Me Maryse Alié, qui est à ma 22 

droite. Elle est avocate au Barreau de Bruxelles, et elle est mon assistante juridique 23 

au sein de l’équipe. À gauche, vous avez Melle Aurélie Gaëlle Roche, qui est la case 24 

manager de l’équipe, et moi-même, Jean-Pierre Kilenda, Conseil permanent de  25 
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M. Mathieu, et Avocat au Barreau de Bruxelles.  1 

M. KETA : Pour la victime a/0333/07, elle sera représenté conjointement par Me Keta 2 

et Me Jean-Louis Gilissen ; ainsi que la victime a/0110/08 par Me Keta.  3 

M. DIAKIESE : Votre Honneur, je suis Maître Hervé Diakiese, représentant légal des 4 

victimes a/0010/008, a/0011/08 a/0012/08, a/0013/08, a/0015/08 et a/0016/08, et c’est 5 

notre première comparution.  6 

MME MASSIDDA : Bonjour, Madame la Présidente. Me Paolina Massidda en 7 

substitution de Me Mulemba Nsokolomi. Le mandat de représentation a été versé au 8 

dossier de l'affaire ce matin. Me Mulemba représente les victimes a/0015/08, 22/08, 9 

24/08, 25/08, 27/08, 29/08, 32/08, 33/08, 34/08 et 35/08. Merci.  10 

MME BAPITA : C'est Maître Bapita. Je représente les intérêts des victimes ci-après : 11 

a/0327/07, 329/07, 330/07, 331/07, 0038/08, 0039/08, 0043/08, 0044/08, 0046/08, 0049/08, 12 

0050/08, 0051/08, 0055/08, 0056/08, 0057/08, 0060/08, 0061/08, 0066/08, 0067/08, 13 

0070/08, 0071/08, 0073/08, 0076/08, 0077/08, 0079/08, 0080/08, 0083/08, 0085/08, 14 

0088/08, 0090/08, 0092/08, 0095/08, 0096/08, 0100/08, 0101/08, 0103/08, et enfin 15 

0104/08.  16 

MME DAHURON-JACOBY : Madame la Juge, bonjour. Pour représenter le Greffe 17 

aujourd’hui, moi-même Charlotte Dahuron-Jacoby actuellement en charge de la 18 

Section de l’administration judicaire, ainsi que Anne-Aurore Bertrand, juriste adjoint 19 

au bureau immédiat du Directeur du service de la Cour.  20 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie.  21 

Je voudrais souhaiter la bienvenue à Me Diakiese, c'est sa première comparution 22 

devant cette Cour. Je voudrais également souhaiter la bienvenue à tous les 23 

participants et à toutes les parties à cette audience.  24 

L'ordre du jour de cette conférence de mise en état va mettre l'accent sur le respect  25 
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du calendrier fondé sur la décision n° 459 rendue le 29 avril 2006, pour les 1 

procédures qui devraient être menées à l'audience de confirmation des charges qui 2 

doit commencer dans huit (8) jours.  3 

Étant donné qu'il s'agit de la dernière conférence de mise en état que nous tenons 4 

avant l'audience de confirmation des charges, c'est le moment opportun pour les 5 

parties et les participants pour soulever toutes questions qu'ils estiment ou qu'elles 6 

estiment importantes avant le début de l'audience de confirmation des charges 7 

prévue pour le 27 juin 2008.  8 

Cependant, comme c'est la coutume au sein de cette Chambre, en tant que Juge 9 

unique, j'ai des questions préliminaires que je voudrais aborder avant que nous ne 10 

traitions de l'ordre du jour de l'audience. Si cette façon de procéder vous convient, je 11 

vais commencer avec les questions préliminaires.  12 

Nous avons des questions préliminaires et la première porte sur la représentation du 13 

Bureau du Conseil public pour les victimes, et lors de l'audience qui s'est tenue en 14 

présence du Juge Akua Kuenyehia, le 10 juin, une décision a été rendue selon 15 

laquelle le Bureau du Conseil public pour les victimes et le Bureau pour le Conseil 16 

public de la Défense avaient reçu pour instruction de nommer un membre distinctif 17 

au sein de leur équipe pour aider chaque équipe de la Défense et chaque équipe des 18 

représentants légaux des victimes… pour pouvoir les aider. En d’autre termes, il 19 

faudrait qu'il y ait un seul membre de l'OPCD et un seul membre de l'OPCD (sic) qui 20 

soient nommés pour apporter une assistance aux équipes qui en feraient la 21 

demande.  22 

En outre, les deux (2) bureaux, Bureau du Conseil public pour la Défense et celui 23 

pour les victimes devaient donner des conseils en ce qui concerne l'accès à Ringtail et 24 

à Livenote. Mais étant donné que… pour des raisons de confidentialité, l'accès ne sera  25 
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donné qu'à ces personnes, qui seront chargées spécifiquement d’aider les différentes 1 

équipes de défenses et les différentes équipes de représentants légaux des victimes. 2 

Le Juge unique note que l’OPCV n'a pas respecté la décision qui a été rendue 3 

lorsqu'elle a désigné quatre (4) membres de son équipe pour aider Me Bapita. Le 4 

Juge unique voudrait obtenir rapport de l'OPCV et de l'OPCD concernant la mise en 5 

œuvre de la décision qui a été rendue par le Juge Akua Kuenyehia le 10 juin 2008.  6 

Et le Juge unique souhaiterait obtenir le rapport et des observations sur les questions 7 

qui ont été mentionnées et qui portent sur l'affectation de quatre (4) représentants à  8 

un (1) représentant légal des victimes et que de telles conclusions soient soumises le 9 

24 mai 2008 au plus tard à 16 h.  10 

L’autre question préliminaire a trait au fait que le Procureur a déposé son neuvième 11 

et dernier rapport sur la divulgation de documents potentiellement à décharge, ou 12 

des pièces pour la préparation de la Défense pour l'audience de confirmation des 13 

charges lundi dernier, y compris des documents couverts par l'article 54.3.e) du 14 

Statut. Aujourd'hui était la date butoir pour la divulgation de ces documents, et j'ai 15 

constaté que la Défense de Mathieu Ngudjolo Chui a déposé ses conclusions juste 16 

avant cette audience ; et, bien sûr, je n'ai pas eu le temps de me pencher sur ce 17 

document.  18 

Suite à la requête de M. Ngudjolo, la Défense de M. Katanga a déposé également sa 19 

requête en réponse au rapport soumis par le Procureur, et tout cela assorti d'une 20 

requête en vue d'une suspension de la procédure.  21 

En ce qui concerne la deuxième partie de la requête de M. Katanga, plus 22 

précisément, le Juge unique va accorder au Procureur et aux représentants légaux 23 

des victimes un délai pour pouvoir déposer des répliques face à ces requêtes, et ce 24 

délai court jusqu'à demain 16 h.  25 
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Aussi, ces deux parties sont invitées à répliquer aux requêtes faites par la Défense de 1 

M. Katanga en ce qui concerne la demande aux fins de suspension de la procédure. 2 

Quoi qu'il en soit, cette question ne fera pas l'objet d'examen dans le cadre de cette 3 

audience, et une décision sera rendue par le Juge unique le plus tôt possible. Au cas 4 

où la Défense de M. Mathieu Ngudjolo Chui souhaiterait également faire des 5 

observations sur la requête qui a été déposée, la même date butoir s'applique.  6 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Plaise à la Chambre.  7 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Oui, allez-y.  8 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Une requête aux fins de suspension de 9 

la procédure a été déposée quinze (15) minutes avant le début de cette audience. Et 10 

je crois comprendre que le Procureur a le droit d'y répondre et il peut exercer ce 11 

droit dans les vingt-quatre (24) heures. C'est une requête très importante et nous 12 

souhaiterions demander à la Chambre que le Procureur bénéficie d'un délai plus 13 

grand pour répondre à cette requête. Et nous demandons à la Chambre de nous 14 

accorder jusqu'à lundi, que ce soit lundi matin, pour répondre à une telle requête, 15 

afin que nous puissions y travailler durant le week-end également.  16 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je comprends parfaitement la 17 

préoccupation du Procureur, mais le fait est que nous nous trouvons à huit (8) jours 18 

avant le début de l'audience de confirmation des charges, et la Chambre devrait 19 

pouvoir disposer d'un certain temps pour statuer sur cette question.  20 

Par conséquent, conformément à la norme 35 du Règlement de la Cour, et compte 21 

tenu de l'urgence de la question, la demande du Procureur aux fins de disposer 22 

jusqu'à lundi pour déposer sa requête est rejetée. Le Juge unique estime qu'une telle 23 

réplique, ainsi que les observations des Représentants légaux des victimes, de telles 24 

écritures devront être déposées d'ici demain 16 h.  25 
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Une autre question qui sera débattue dans le cadre de ces questions préliminaires 1 

porte sur le fait qu'il y a toujours une demande en suspens émanant de la Défense de 2 

Germain Katanga, demande aux fins d'avoir accès à certains Katanga (sic).  3 

Le Juge unique observe que le Greffe a soumis ses observations ce lundi, sur la 4 

requête de Germain Katanga, et une décision sera rendue le plus tôt possible. Le 5 

Juge unique n'a pas d'informations pour savoir si la Défense de Germain Katanga a 6 

entrepris d’autres mesures pour pouvoir avoir accès à d'autres documents ; 7 

documents qui (inaudible) en possession du Procureur qui faisaient partie de la 8 

décision rendue par la Chambre sur la demande émanant de l’équipe de Germain 9 

Katanga portant sur la coopération émanant de la RDC. 10 

Quoi qu’il en soit, le Juge unique voudrait obtenir un rapport du Greffe d'ici le 11 

30 juin 2008 sur la situation concernant l'exécution de la demande de coopération 12 

avec la RDC, conformément à la décision qui a été rendue et à ce moment-là. Le Juge 13 

unique va fixer une date pour tenir une audience ex parte avec la Défense de 14 

Germain Katanga.  15 

En dehors de ces sujets, le Juge unique observe également que les décisions 16 

suivantes sont encore en suspens :  17 

Tout d'abord, la décision portant sur la demande urgente de la Défense concernant 18 

la forme du document contenant les charges. Les réponses des deux (2) équipes de la 19 

Défense à la réponse consolidée du Procureur devront être faites d'ici demain. 20 

Deuxièmement, la décision sur la requête du témoin 166 de bénéficier du statut de 21 

victime, aux fins de l'audience de confirmation des charges ; et ensuite, 22 

troisièmement, la demande… la requête sur la demande d'anonymat pour un certain 23 

nombre de personnes qui bénéficient déjà de la qualité de victime en la présente 24 

affaire. Sur un sujet différent, le Juge unique observe que le Procureur a déposé un  25 
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document contenant les charges modifiées ainsi que l'inventaire des éléments de 1 

preuve, le 12 juin 2008, tel que prévu dans la décision du 29 avril 2008. Le Juge 2 

unique note également que le Juge Akua Kuenyehia a émis la décision portant sur le 3 

calendrier de la confirmation des charges, et une telle décision a été rendue la 4 

semaine dernière, et je fais référence au document qui porte le numéro 587. En outre, 5 

le Juge unique observe que la Défense n'a pas déposé de demande d'expurgations à 6 

la date butoir du 17 juin 2008.  7 

Et à ce titre, le Juge unique observe que la Défense a fait... a noté au moment de 8 

l'audience qui s'est tenue le 10 juin 2008 qu'elle n'avait pas l'intention de se fonder 9 

sur des éléments de preuve dans le cadre de l'audience de confirmation des charges. 10 

Et si la Défense voulait changer d'avis, la Défense dispose jusqu'à demain pour 11 

déposer une liste d'éléments de preuve supplémentaires, et les documents qui... les 12 

documents devraient être communiqués au Procureur.  13 

Enfin, en ce qui concerne les questions portant sur les membres de la famille des 14 

différents suspects, au cours de la dernière conférence de mise en état, le Juge unique 15 

a pris note des difficultés que rencontraient les familles de M. Katanga et celle de 16 

M. Ngudjolo en ce qui concerne la délivrance de passeports et l'obtention de visas 17 

pour pouvoir leur rendre visite.  18 

Au cours de la conférence de mise en état, le Greffe a informé le Juge unique qu'un 19 

juriste de sa section était en contact avec les autorités congolaises et que, par 20 

conséquent, un tel contact devrait aboutir à des résultats.  21 

Donc, je voudrais donner la parole aux deux (2) équipes de la Défense pour savoir si 22 

la situation s'est améliorée en ce qui concerne la délivrance de passeports et de 23 

visas ; et ensuite je vais donner la parole au Greffe, pour savoir s'ils ont de nouvelles 24 

informations sur cette question.  25 
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Je vais donner la parole à la Défense de M. Germain Katanga, Maître Hooper. 1 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie, Madame le Juge, nous ne 2 

savons pas s'il y a eu une amélioration ou pas.  3 

M. KILENDA : Merci votre Honneur. Aux dernières nouvelles, notre client nous 4 

apprend que les membres de sa famille auraient remis les photos à qui de droit pour 5 

les démarches appropriées. Nous apprendrions aussi qu’au niveau du Congo, les 6 

passeports seraient désormais imprimés. Mais nous n'en avons pas encore la preuve.  7 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Mme Dahuron ?  8 

MME DAHURON-JACOBY : À ce stade, bien que les autorités congolaises aient été 9 

de nouveau relancées par le Greffe, il n'y a pas d'amélioration majeur. Il semblerait 10 

peut-être qu'effectivement une autre solution alternative au passeport soit en voie 11 

d'être trouvée, mais à ce stade, nous n'avons pas d'informations concrètes et 12 

définitives.  13 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je me souviens que lors de la 14 

dernière conférence de mise en état qui s’est tenue devant moi, M. Dubuisson avait 15 

déjà mentionné la possibilité de trouver d'autres types de documents pour permettre 16 

le voyage des membres de la famille des suspects. Est-ce que vous n'avez pas 17 

d'autres informations sur ce point ?  18 

MME DAHURON-JACOBY : Encore aujourd'hui, il n'y a pas eu de progrès majeur, 19 

et donc, nous n'avons pas de feed-back positif pour le moment des autorités 20 

congolaises.  21 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Peut-être que le Greffe pourrait 22 

déposer un rapport sur cette question, je voudrais recevoir un rapport officiel sur les 23 

mesures qui ont été prises par son service pour pouvoir faciliter l'obtention de 24 

passeports ou concernant tout autre document de voyage. Je voudrais que le Greffe  25 
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nous soumette un rapport sur ces questions, si possible d'ici lundi.  1 

Pour ajouter un point à la question que j'ai déjà soulevée s'agissant des obligations 2 

des équipes de la Défense au sujet des éléments de preuve, dans l'hypothèse où les 3 

Défenses voudraient déposer une liste supplémentaire d'éléments de preuve, la 4 

nécessité de divulguer à l'Accusation ces éléments de preuve, eh bien, l'échéance 5 

pour cela est demain. Si la Défense a des documents supplémentaires à déposer, les 6 

copies électroniques sans expurgations et tous les détails réclamés par le protocole 7 

de la Cour électronique, eh bien, tout cela doit être déposé avant le 23 juin 2008.  8 

Enfin, j'aimerais rappeler à l'Accusation et aux deux (2) équipes de la Défense que 9 

dans le cas où elles auraient l'intention de déposer des contributions écrites auprès 10 

de la Chambre sur des points de faits ou de droit, eh bien, que ces contributions 11 

doivent être déposées au plus tard mardi 24 juin 2008, conformément à notre 12 

calendrier précédent.  13 

Je m'adresse à l'Accusation tout d'abord et aux deux (2) équipes de la Défense en ce 14 

qui concerne leurs observations à faire sur le respect du calendrier fixé dans la 15 

décision n° 459 en date du 29 avril 2008 pour les procédures avant l’audience de 16 

confirmation, et de soulever toute question que les parties et les participants 17 

souhaiteraient soulever au sujet de cela, conformément au calendrier et avant le 18 

début de l'audience de confirmation des charges.  19 

Je m'adresse tout d’abord à l'Accusation, et puis ensuite aux équipes de la Défense. 20 

D'abord la Défense de M. Katanga et ensuite la Défense de M. Ngudjolo Chui sur ces 21 

questions. L’Accusation tout d’abord. 22 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Nous avons déposé notre dernier 23 

rapport sur les divulgations en ce qui concerne tous les documents qui ont été 24 

divulgués aux deux Défenses jusqu'à aujourd'hui, c'est-à-dire les éléments de preuve  25 
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sur lesquels nous nous appuierons aux fins de l'audience de confirmation des 1 

charges, les éléments qui sont divulgués, nous avons indiqué cela dans notre liste… 2 

notre inventaire d'éléments de preuve, cela a été déposé le 12 juin.  3 

Nous avons fourni également les cotes et le statut actuel des documents divulgués 4 

au titre de la règle 77 et de l'article 67.2. Dans notre dernier rapport, nous avons 5 

également indiqué le statut actuel et ce qu'il en est de la levée des expurgations en ce 6 

qui concerne les documents qui continuent d'être confidentiels, conformément à 7 

l'article 54.3.e).  8 

J'aimerais ajouter que l'Accusation divulguera demain -ou en tout cas a l'intention de 9 

le faire demain- de divulguer cinq (5) documents, en application de la règle 77, cinq 10 

(5) ou six (6). Il s'agit essentiellement de deux (2) documents qui relevaient 11 

préalablement de l'article 54.3.e), mais l'Accusation a été en mesure de trouver des 12 

copies qui ne relèvent pas de l'article 54.3.e). Il s'agit donc de ces deux (2) documents 13 

et puis, une vidéo et une copie partielle de cette vidéo ne relève plus de l'article 14 

54.3.e). Cette version abrégée contient l'information pertinente visée par la règle 77. 15 

Un document pour lequel l'Accusation a trouvé une source ouverte. Pour ce qui est 16 

donc des éléments visés par l'article 54.3.e), et qui relevaient également de la 17 

catégorie de la règle 77, eh bien, l'Accusation divulguera cinquante-quatre 18 

(54) documents demain… quatre (4) ou cinq (5) [se corrige l'interprète].  19 

Également, s'agissant d'un témoin qui a été communiqué, ce témoin ne relève pas 20 

d'éléments de preuve à charge, et donc pas de la règle 77.  21 

Je ne sais pas si la Chambre ou la Juge unique, plutôt, a des questions précises à 22 

poser, en tout cas, c'est la mise à jour que je puis fournir aujourd'hui s'agissant des 23 

documents qui relèvent peut-être aujourd’hui de l'article 54.3.e), s'agissant de notre 24 

rapport lundi.  25 
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MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Donc, d'après le dernier 1 

rapport de l'Accusation, il y aurait déjà soixante-dix-sept (77) documents relevant de 2 

la règle… ou soixante-dix-huit (78) documents relevant de la règle 77 visés par 3 

l'article 54.3.e), et s'agissant des éléments potentiellement à décharge, eh bien, c'est 4 

cent vingt-neuf (129) ; est-ce que c'est bien cela ?  5 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Je vais commencer par discuter des 6 

documents, article 67.2, donc des documents potentiellement à décharge, c’est 7 

comme cela que nous les appelons dans notre rapport.  8 

La Juge unique nous avait spécifiquement demandé de faire un rapport à ce sujet. Et 9 

faisait référence au rapport que nous avions déposé à la fin mai, le 26, je crois, si je ne 10 

m'abuse, où nous visions cent trente-neuf (139) documents, et ensuite, notre rapport 11 

suivant concernant soixante-douze (72) documents. On nous avait spécifiquement 12 

demandé pour quelle raison nous avions d’abord cent trente-neuf (139) documents 13 

qui ensuite n'étaient plus au nombre que de soixante-douze (72). Je crois que vous 14 

vouliez parler, donc, de cent trente-neuf (139).  15 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Cent trente-sept (137) et 16 

l'Accusation nous informe qu'elle a obtenu l'autorisation de libérer huit (8) de ces 17 

documents ; c'est bien cela ?  18 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Oui, ils ont déjà été divulgués ; donc, 19 

cent trente-sept (137)  moins huit (8), cela fait cent vingt-neuf (129).  20 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Très bien.  21 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Très bien, s'agissant de ces documents, 22 

Madame la Juge, nous estimons que soixante-cinq (65) d'entre eux ne sont pas du 23 

tout potentiellement à décharge sur cette affaire particulière, à l’encontre de ces deux 24 

(2) personnes, dans le contexte de l'attaque de Bogoro. Et étant donné que nous ne  25 
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les considérons pas comme pertinents, nous allons même plus loin, nous sommes 1 

prêts à admettre que l'information qui a pu précédemment être placée dans la 2 

catégorie « potentiellement à décharge », voilà pourquoi nous estimons que les 3 

soixante-douze (72) moins huit (8) documents qui restent constituent ceux que l'on 4 

peut considérer comme des éléments potentiellement à décharge dans cette affaire, 5 

et des efforts sont déployés encore maintenant, des efforts continuent pour obtenir la 6 

levée. Voilà donc pour ce qui est des documents potentiellement à décharge.  7 

Pour ce qui est des documents relevant de la règle 77, nous sommes en attente et 8 

Madame la Juge, je ne voudrais pas compliquer les choses ou les rendre encore plus 9 

confuses qu'elles ne le sont déjà, mais s'agissant des soixante-cinq (65) documents, 10 

donc, cent trente-sept (137), moins soixante-cinq (65), soixante-douze (72), donc les 11 

soixante-cinq (65) que nous ne considérons pas comme potentiellement à décharge, 12 

sur ces soixante-cinq (65), six (6) de ces documents continuent à être considérés 13 

comme pertinents au titre de la règle 77. Ils sont passés d'une catégorie à l'autre. 14 

Mais, comme nous l'avons déjà indiqué, nous sommes prêts à admettre les faits qui 15 

sous-tendent ces documents, et nous pouvons les accepter comme potentiellement à 16 

décharge et les reclasser sous la règle 77.  17 

Maintenant pour ce qui est de la règle 77, d'après notre rapport -le rapport de lundi- 18 

nous attendons une réponse des sources pour soixante-dix-huit (78) de ces 19 

documents. Comme je l'ai déjà annoncé, pour soixante-neuf (69) de ces documents, 20 

des informations analogues ont été divulguées aux deux (2) équipes de la Défense. 21 

Par conséquent, les informations qui peuvent être utiles pour la préparation des 22 

Défense leur ont déjà été communiquées.  23 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je donne la parole à l'équipe de 24 

la Défense pour M. Germain Katanga, Monsieur Hooper.  25 

ICC-01/04-01/07-T-36-FRA ET WT 19-06-2008 13/35 NB PT



 

 

 

14 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Merci. Ces soixante-cinq (65) documents 1 

sont peut-être vêtus différemment, maintenant, par l'Accusation, mais cela montre 2 

quand même une contradiction inquiétante et profonde et un manque de jugement 3 

objectif. Vous savez, et dans ces circonstances, il n'est probablement pas approprié, 4 

ou plutôt pas nécessaire, ce serait plus exact, d'aller plus loin. À cet égard, nous 5 

avons déposé nos écritures, s'agissant des observations et des requêtes que nous 6 

avons déposées précédemment aujourd'hui.  7 

Pour ce qui est des questions relevant purement de l'Accusation, si je puis dire, eh 8 

bien, le Bureau du Procureur nous a offert sa coopération à cet égard, et plus 9 

récemment nous avons demandé s'il pouvait nous donner des détails nécessaires en 10 

ce qui concerne les nouvelles charges y compris les deux (2) charges qui sont 11 

réintroduites dans le document contenant les charges. S’agissant de l’information 12 

Ringtail, cela n'a pas encore été fait pour le moment -donc, ce lien entre les charges et 13 

les éléments à charge- je crois savoir que l'Accusation y travaille, mais sous réserve 14 

d'une décision au sujet de la requête déposée par la Défense aujourd'hui, nous 15 

continuons à travailler sur la base d'un calendrier qui prévoit que l'audience de 16 

confirmation des charges commence dans huit (8) jours. Donc, il faut vraiment 17 

pouvoir terminer ce travail d'ici la fin de ce week-end. Je pense que pour ce qui est 18 

de l'Accusation, je n'ai pas d'autres observations à faire cet après-midi, sauf peut-être 19 

une, au sujet de toute note d'ouverture. 20 

Hier, on nous a dit que l'Accusation, c'est bien naturel, est en train de préparer sa 21 

déclaration liminaire, particulièrement lundi et mardi, de la semaine suivante. Nous 22 

le comprenons, et en conséquence, nous pensons que ce discours liminaire, 23 

effectivement se basera sur une note relativement claire. Je crois qu'il serait très utile 24 

à nous-mêmes, aux interprètes, bien sûr, et à d'autres, si nous pouvions avoir cette  25 
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note quelques jours avant que le discours ne soit prononcé. Je dis cela pour éviter ce 1 

qui pourrait provoquer des observations, des interruptions inutiles. Par exemple, si 2 

nous soulevons une objection, si nous constatons, par exemple, qu'il y a une 3 

difficulté, eh bien, nous pourrions d'ores et déjà l'indiquer à la Chambre.  4 

Je le dis, puisque hier, on nous a dit que si pendant une audience, il y avait des 5 

objections de la part de la Défense à un argument,  il fallait éventuellement passer en 6 

séance à huis clos. Nous avons appris avec stupeur que cela prendrait une 7 

demi-heure, et si j'ai bien compris, pour repasser en audience publique, cela 8 

reprendrait encore trente (30) minutes.  9 

J'ai discuté avec d'autres techniciens, dans d'autres tribunaux, en particulier au TPIY, 10 

ce n'est pas un problème, nous savons que le TPIY n'a pas Ringtail ou la Cour 11 

électronique, dans la mesure où cela existe ici, par contre... donc… Le TPIR n'a pas 12 

Ringtail ou la Cour électronique, par contre, le TPIY lui, a cela. Et en tant que 13 

praticien, je dirais qu'on ne peut pas avoir un système qui interrompt tout, comme 14 

cela ; parce que les choses pendant un procès ne se déroulent pas toujours comme on 15 

s'attend à ce qu’elles se déroulent. S'il y a des interruptions quotidiennes comme 16 

cela, cela va vraiment provoquer des pertes de temps déraisonnables de toutes les 17 

parties et susciter une grande irritation.  18 

Bon, j'imagine que nous ne pouvons pas y faire grand-chose, je ne sais pas, mais il y 19 

a sûrement un moyen de faire en sorte que ce système très moderne, très coûteux 20 

sans aucun doute, eh bien, réponde vraiment aux besoins de la Cour, plutôt que de 21 

faire en sorte que ce soit la Cour qui soit dominée par les besoins du système.  22 

Nous demandons à ceux qui ont les compétences, les capacités pour configurer cela, 23 

qu'ils configurent le système d’une manière plus acceptable. Cela aura peut-être 24 

beaucoup d’importance pour la confirmation des charges, ou peut-être pas, il faut  25 
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voir. Mais pour notre part, nous considérons que c'est vraiment un défaut 1 

systématique et regrettable, et nous espérons que ce défaut pourra être corrigé. 2 

Merci. 3 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci. Vos préoccupations en 4 

ce qui concerne le système sont effectivement appropriées, la Chambre en 5 

commençant par l’affaire Lubanga, avait exprimé ses préoccupations en ce qui 6 

concerne les difficultés posées par le système, notamment lorsqu’il s'agit de passer 7 

d’une audience publique à une audience à huis clos.  8 

Je dois avouer que je ne vois pas comment on pourrait changer le système dans un 9 

délai de huit (8) jours, parce que depuis l'affaire Lubanga, ce problème a déjà été 10 

soulevé à plusieurs reprises auprès des sections compétentes de la Cour. Vos 11 

préoccupations, exprimées au procès-verbal, pourront être utilisées par la Chambre 12 

comme un autre exemple des difficultés que ce système provoque pour les travaux 13 

dans leur ensemble de cette Cour. Je suis tout à fait d'accord avec vos préoccupations 14 

à cet égard.  15 

Avant de donner la parole à Me Kilenda, j'aimerais écouter l'Accusation pour 16 

répondre à ce qui a été dit par Me Hooper en ce qui concerne Ringtail. Vous devriez 17 

mettre dans Ringtail les informations nécessaires en ce qui concerne les charges 18 

amendées, et la nouvelle... le nouvel inventaire des preuves.  19 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Non, la Défense dispose des éléments 20 

de preuve.  21 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Mais cela ne figure pas dans 22 

Ringtail.  23 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Si, si, cela figure dans Ringtail. C'est la 24 

Cour électronique elle-même, le modèle, le format Cour électronique, le lien. Nous  25 
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avions un format en avril, conjoint, et puis ensuite, il y a eu un amendement, et il y a 1 

des problèmes en ce qui concerne l'information qui a été enregistrée, on est en train 2 

de s’en occuper, demain, cette information devrait pouvoir être communiquée aux 3 

deux (2) équipes de la Défense.  4 

Je voudrais dire très clairement qu’il ne s'agit pas d'un problème de divulgation ou 5 

d'informations, c'est simplement que si vous cliquez sur le format, normalement, 6 

vous devriez pouvoir voir à quel chef d'accusation cela correspond. Et il y a 7 

effectivement certains éléments qu'il faut corriger ; chaque document et le format 8 

pour chaque document des deux cent soixante-quatorze (274) qui ont été remplis, eh 9 

bien, seront divulgués à la Défense d'ici demain. Ils recevront l'information.  10 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup pour ces 11 

éclaircissements. 12 

Maître Kilenda. 13 

M. KILENDA : Merci, votre Honneur. Pour l'essentiel, notre équipe rejoint les 14 

observations pertinentes que vient de formuler Me Hooper, Conseil de l'équipe 15 

voisine. Pour le reste, nous avons simplement un regret, c’est celui de constater que 16 

certains documents à charge, plutôt à décharge sont encore à ce jour soumis à la 17 

clause de confidentialité qui n'a pas été levée jusqu'à ce moment. Nous avançons à 18 

grand pas vers l'audience de confirmation des charges au cours de laquelle votre 19 

Honneur, vous allez examiner le point de savoir s'il existe des motifs substantiels de 20 

croire que notre client a commis des infractions relevant de la compétence de la Cour 21 

pénale internationale, et nous sommes au regret de constater que de document ne 22 

nous soit pas encore communiqué à ce jour.  23 

Tel est le sens des observations que notre équipe a déposées avant cette audience, 24 

avant cette conférence de mise en état. Nous y faisons état de ce qu’une telle attitude  25 
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de la part de l'Accusation risque de ne pas être conforme à l'équité de la procédure. 1 

Pour le reste, je me réfère à ce que mon estimé confrère a déjà développé, et nous 2 

espérons que dans les délais les meilleurs, nous obtiendrons la levée de cette clause 3 

de confidentialité et que ces documents qui sont très importants pour la Défense des 4 

intérêts de notre client, nous seront communiqués le moment opportun. J'ai dit, et je 5 

vous remercie.  6 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup.  7 

J'aimerais demander à l'Accusation s'il y a d'autres questions que l'Accusation aurait 8 

à soulever avant ou lors de cette conférence de mise en état.  9 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Non.  10 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : S'agissant de la requête de la 11 

Défense de M. Katanga en ce qui concerne les notes pour l'intervention d'ouverture, 12 

est-ce que l'Accusation a une réponse à donner à ce sujet ?  13 

M. MACDONALD (interprétation de l'anglais) : Oui, Madame le Juge, l'Accusation n'a 14 

pas l'intention de divulguer cela à la Défense, pour la simple raison qu’il s'agit d'un 15 

travail interne, premièrement. Deuxièmement, ce n'est pas un procès devant un jury, 16 

nous sommes dans une juridiction de common law, et dans ces cas-là, les notes 17 

peuvent être demandées effectivement, mais quoi qu'il en soit, la déclaration 18 

liminaire de l'Accusation est liée aux documents contenant les charges. Il n'y a rien 19 

qui pourrait faire l’objet de controverse. Je comprends mon collègue qui souhaite 20 

pouvoir réagir. Il n'y a pas nécessité de faire des objections. Vous pourrez réagir, 21 

vous aurez votre possibilité de faire votre propre déclaration liminaire.  22 

Ma réponse est que l'Accusation considère qu'il s'agit d'un élément de travail 23 

interne. Il va être divulgué aux interprètes, non pas justement pour divulgation, 24 

mais pour qu'ils puissent préparer le travail -comme je l'ai dit hier pendant la session  25 
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de travail.  1 

Et Me Hooper, vous pourrez présenter des objections aussi souvent que nécessaire.  2 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup.  3 

Maître Hooper, avez-vous quelque chose d'autre à évoquer au cours de cette 4 

conférence de mise en état ?  5 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : À cet égard, je n'ai jamais participé à une 6 

affaire significative où l'Accusation n'ait pas eu l'amabilité de transmettre son 7 

discours d'ouverture à la partie opposée. J'entends avec préoccupation ce que mon 8 

honorable confrère vient de dire. Non pas que c'est forcément important du point de 9 

vue du contenu, mais pour ce que cela représente. Donner par courtoisie le contenu 10 

du discours d'ouverture, c'est simplement une courtoisie à la Cour, cela est fait aussi 11 

pour éviter les incidents qui pourraient découler, pour éviter des objections qu'on 12 

pourrait facilement justement éviter, parce que la Défense aura très peu de temps 13 

pour se préparer. Il s'agit simplement d'éviter des problèmes au cours de la 14 

procédure. J'invite par conséquent, l'Accusation à réfléchir un petit peu à cela pour 15 

voir si elle ne pourrait pas, par courtoisie pour la Cour et pour la Défense, fournir 16 

justement ces notes de préparation au discours d'ouverture qui sera certainement 17 

extrêmement bien préparé et complet. Il ne s'agit pas d'un avantage tactique. 18 

Comme vous le savez, nous n'allons pas être très actifs lors de la confirmation, nous 19 

voulons simplement éviter les difficultés, les incidents qui peuvent intervenir 20 

quelquefois dans une affaire complexe lorsqu'une partie a la parole et que l'autre 21 

partie n'a pas été avertie de ce qui allait être dit.  22 

Je n'ai pas d'autres commentaires à faire sur ce point. 23 

Mais il y a une autre question, Madame la Juge, sur laquelle je souhaiterais que vous 24 

nous aidiez, une question tout à fait différente. Comme vous le savez, il y a une base  25 
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de données qui s’appelle « Intranet » qui, par le biais de l'Intranet, donne accès aux 1 

décisions prises par les autres tribunaux ad hoc, ou donne accès à d'autres sources. 2 

C'est une facilité qui est ouverte aux fonctionnaires, ici, à l'Accusation, et cela est 3 

disponible à la bibliothèque. La bibliothèque nous a utilement aidés hier à cet égard. 4 

Mais pour une raison ou pour une autre, nous n'avons pas accès à cela dans nos 5 

bureaux de la Défense, et c'est quand même une ressource précieuse. Alors, je 6 

voudrais que les personnes compétentes dans cette Chambre, puissent offrir cette 7 

facilité à la Défense également.  8 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci, Me Hooper. 9 

J'aimerais entendre un représentant du Greffe à ce sujet. Quelles sont les difficultés 10 

pour donner accès à la Défense à ces sources ?  11 

MME DAHURON-JACOBY : Il est fait référence ici à ce qu’on appelle en 12 

anglais -pardonnez-moi- le « legal tools », « data base ». Donc, qui a entre autres 13 

sources, la jurisprudence des tribunaux ad hoc. Cette base de données est disponible 14 

non seulement sur Intranet mais également sur l'Internet ; donc, sur le site Internet 15 

accessible au public. Vous pouvez accéder à une partie de cette base de données et 16 

notamment aux décisions qui sont actuellement dans cette base de données.  17 

Nous aimerions par ailleurs rappeler que ce type de demande d'assistance de la part 18 

des Conseils devrait d'abord être adressée aux sections d’assistance concernées, en 19 

l'occurrence la Section d'appui à la Défense.  20 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Est-ce que Maître Hooper a 21 

saisi la section compétente pour régler ce problème ?  22 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui, nous l'avons fait. Je vais essayer de 23 

vous dire exactement qui nous avons contacté. En fait, nous nous sommes tournés 24 

vers la section de l'informatique -IT- je ne sais pas si c'était la bonne source à  25 

ICC-01/04-01/07-T-36-FRA ET WT 19-06-2008 20/35 NB PT



 

 

 

21 

contacter. On nous a dit qu'ils ne pouvaient pas satisfaire notre demande. Je vous 1 

dirais que nous allons poursuivre notre recherche et j'informerai la Chambre des 2 

progrès accomplis.  3 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Vous avez les représentants des 4 

organes compétents de la Cour qui portent une assistance à la Défense, je crois que le 5 

représentant de cette Section, Section d’assistance à la Défense, est M. Steven Peralta, 6 

c’est lui qui est responsable de cette section, peut-être qu’un contact avec cette 7 

personne pourra aider la Défense sur cette question.  8 

MME ALIE : Votre Honneur, en fait, notre équipe s’est adressée à DSS, et en fait 9 

notre système n’est pas le même que le staff général de la Cour, et nous n'avons pas 10 

accès à cette base de données. Je voudrais juste signaler que la base de donnée qui 11 

est accessible d’ailleurs au public, via le site Internet de la cour, n'est pas le même… 12 

duquel on parle aujourd'hui -pardon. Donc, nous n'avons pas ce même accès, et ces 13 

mêmes facilités.  14 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Le Bureau du Conseil public 15 

pour la Défense, je pense, a accès à ce système. S’il y a des problèmes techniques 16 

relatifs à un accès direct des équipes de la Défense, les équipes de la Défense 17 

peuvent toujours se tourner vers le Bureau du Conseil public pour la Défense, pour 18 

qu'une recherche de jurisprudence soit faite sur cette base de données.  19 

Quoi qu’il en soit, je prends note de vos observations pour voir ce qu'il y a lieu de 20 

faire pour faciliter la vie de la Défense en matière de recherche.  21 

MME ALIE : En fait, c’est une question de rapidité. Nous pouvons aussi avoir accès à 22 

d’autres bases de données externes mais, ici, c’est une question de rapidité, donc 23 

passer par l'OPCD ralentirait fortement notre travail. Je vous remercie.  24 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. 25 
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Maître Kilenda, y a-t-il d'autres points que vous voulez soulever dans le cadre de 1 

cette conférence de mise en état ?  2 

M. KILENDA : C’est relativement à l'assistance que nous souhaitons attendre de 3 

l'OPCD. Nous avons suffisamment parlé avec le responsable de ce bureau ces 4 

derniers jours. Nous sommes tombés d'accord sur le point ci-après : nous n'aurons 5 

pas pendant l'audience de confirmation des charges, besoin de la présence d'un 6 

membre de l'OPCD à l'audience. Par contre, notre coopération se focalisera 7 

uniquement au niveau des recherches juridiques qu'éventuellement nous pourrions 8 

confier à l'OPCD, moyennant demande formelle préalablement introduite.  9 

Et nous avons convenu également que l’OPCD n'accèdera point aux documents 10 

confidentiels à ce niveau de la procédure. Nous pensons qu’il n'y aura aucun conflit 11 

d'intérêts avec l'équipe de Défense voisine. C'est la raison pour laquelle nous 12 

souhaiterions obtenir de votre part la révision des conditions que vous avez mises en 13 

place à l’audience du 10 juin 2008 -confère page 14 et 15 du transcript d’audience.  14 

Voilà, nous sommes d’accords sur ces points-là. Nous espérons que cette coopération 15 

sera fructueuse au mieux des intérêts que nous défendons. 16 

Je voudrais évoquer aussi le problème de la vidéo. J'ai noté, ou nous avons noté, mes 17 

collaboratrices et moi, qu’à l'audience du 27 juin 2008, il y aura deux (2) vidéo : une 18 

environ de quarante-cinq (45) secondes, et l'autre de trente (30) minutes. J’imagine 19 

que la vidéo des (trente) 30 minutes concerne notre client. Nous ne comprenons 20 

toujours pas à ce jour -mes collaboratrices et moi-même- pour quelle raison la vidéo 21 

qui vise notre client prendrait trente (30) minutes. Est-ce trente (30) minutes juste 22 

pour qu'il décline son identité ou trente (30) minutes pour autre chose ? Nous savons 23 

que cette réponse ne peut pas provenir de vous mais bien de l'Accusation.  24 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Monsieur Macdonald,  25 
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voulez-vous intervenir sur cette question ?  1 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : La vidéo en question porte sur 2 

l'identification de M. Ngudjolo. Cependant… mais cela va au-delà de ces points, de 3 

toute évidence. À ce stade, nous faisons valoir le fait que si nous avions... si nous en 4 

avons le temps, nous allons écouter cette vidéo pendant un certain temps, mais de 5 

toute façon, il nous faut suffisamment de temps pour nous prononcer sur cette 6 

question. C'est une question qu'on devra régler.  7 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Maître Kilenda ?  8 

M. KILENDA : Merci, votre honneur. Nous avons noté que cette vidéo concerne 9 

l'identification de notre client, et qu’elle va au-delà de cette identification. Nous 10 

aurions souhaité, pour les besoins de la transparence et de l'équité de la procédure, 11 

savoir de quelle manière l'Accusation entend exploiter cette vidéo, si ce n’est 12 

prématuré.  13 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Monsieur MacDonald ?  14 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Je ne discute pas des éléments de 15 

preuve à ce stade, Madame le Juge. Si mon collègue a une objection à faire, qu'il la 16 

formule, et nous allons... et nous allons y réponde. Mais s'il regarde la vidéo, bien 17 

sûr, Monsieur Ngudjolo s'identifie. Bien sûr M. Ngudjolo s'exprime. Il est entouré de 18 

différentes personnes. Il y a différents acteurs. Je vais m'en limiter à ces points. La 19 

personne qui est assise à côté de lui, à sa gauche, se présente également, les gens 20 

autour se présentent ; les gens qui sont à sa droite se présentent également.  21 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Maître Kilenda, je vais vous 22 

donner la parole. Je suis d'accord avec le Procureur, parce que ce n'est pas le moment 23 

approprié de discuter de la teneur d'un élément de preuve, élément de preuve qui a 24 

déjà été communiqué à la Défense. La Défense a eu le temps approprié pour faire  25 
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des objections à la valeur probante ou à la teneur de cet élément de preuve. Mais 1 

quoi qu'il en soit, je vous donne la parole.  2 

M. KILENDA : Votre Honneur, je suis tout à fait d'accord et avec vous et avec 3 

l'Accusation,  il ne s'agit pas en ce moment de discuter des éléments de preuve. Nous 4 

ne comprenons toujours pas pourquoi, pour notre client, on ne se limiterait pas à 5 

l'identification, alors que pour son codétenu on se limite à l’identification. Je suis 6 

tout à fait d'accord avec vous que ce n'est pas l’instant de discuter des éléments de 7 

preuve. Nous n'avons toujours pas la réponse à cette question. Si vous estimez que le 8 

moment venu, nous aurons cette réponse, eh bien, je ne discute plus, j'attends ce 9 

moment.  10 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie, 11 

Maître Kilenda.  12 

Je saisis cette occasion pour rappeler aux parties, et également aux Représentants 13 

légaux des victimes, anonymes et non anonymes, qu'ils disposent jusqu'au 23 juin 14 

2008 à 16 h pour déposer des requêtes qui portent sur des points qui devront être 15 

abordés lors de l'audience de confirmation des charges.  16 

Quand je consulte mon ordre du jour, je ne vois plus d'autres points à traiter. Encore 17 

une fois, je vais donner la parole au Procureur, à la Défense, aux Représentants 18 

légaux des victimes et aux Représentants légaux du Greffe... aux Représentant du 19 

Greffe -plutôt- de soulever des questions qu'ils voudraient aborder devant le Juge 20 

unique avant qu'on ne mette un terme à cette conférence de mise en état. Le 21 

Procureur ? 22 

(Discussions au sein du Banc du Procureur) 23 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Avec votre permission, Madame le 24 

Juge, je crois comprendre qu'une heure avant cette audience, le Procureur a déposé  25 
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une requête confidentielle non accessible aux Représentants légaux des victimes non 1 

anonymes... ou plutôt des victimes anonymes. Il y a un point de confidentialité que 2 

je ne vais pas mentionner dans le cadre de cette conférence de mise en état, mais si la 3 

Chambre le souhaite, si nous passons en audience à huis clos, je pourrais expliquer 4 

la teneur et le niveau de confidentialité à la Chambre -si elle le souhaite- et nous 5 

pourrons le faire dans trente (30) minutes.  6 

[Correction de l'interprète] On pourra le faire en trente (30) minutes.  7 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Si j'ai bien compris la requête 8 

du Procureur, le Procureur souhaiterait que nous tenions une audience à huis clos 9 

après cette conférence de mise en état. Ex parte ou simplement confidentielle ?  10 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Confidentielle, Madame le Juge, si vous 11 

le souhaitez. On peut d’abord expliquer la raison pour laquelle nous avons déposé 12 

cette requête à titre confidentiel, pour pouvoir nous décider sur le niveau de 13 

confidentialité requis.  14 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Aussi, si le Procureur peut, de 15 

manière préliminaire, nous expliquer la raison concernant le niveau de 16 

confidentialité, il peut le faire maintenant avant que le Juge unique décide de faire 17 

droit à cette conférence... à cette audience à huis clos ou à prolonger cette conférence 18 

de mise en état.  19 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Pour préciser les choses, Madame le 20 

Juge, nous ne demandons pas que nous tenions une audience supplémentaire. Nous 21 

faisons simplement référence au fait qu'avant cette audience, nous avons déposé une 22 

requête confidentielle, et la question est la suivante : si le Juge unique veut que nous 23 

abordions la question aujourd'hui, nous sommes disposés à le faire. Maintenant, si 24 

aujourd’hui -évidemment ce document a été déposé une heure, une heure avant la  25 
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tenue de cette audience- on pourrait, toujours sans rentrer dans les détails de cette 1 

requête… et si le Juge unique pose la question de savoir pourquoi un tel document a 2 

été déposé avec la qualité « confidentiel », nous sommes prêts à discuter de ce 3 

niveau de confidentialité en audience à huis clos en présence des parties, y compris 4 

en présence du Représentant… des Représentants légaux pour les victimes non 5 

anonymes.  6 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je crois que nous pouvons 7 

traiter ces questions en audience à huis clos après une pause de trente (30) minutes 8 

en présence des deux (2) équipes de la Défense et des Représentants légaux des 9 

victimes non anonymes.   10 

Maître Hooper, y a-t-il une dernière conclusion ? 11 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui, il y a un petit oiseau qui vient d'attirer 12 

mon attention ; en l'affaire Lubanga, notamment, il s'agit de l'écriture qui porte la 13 

cote 13.46 en date du 22 mai. Et en l'espèce, la Chambre de première instance a 14 

ordonné la divulgation de déclarations liminaires, et je fais valoir ceci, et je demande 15 

à la Chambre d'ordonner au Procureur de communiquer sa déclaration liminaire à la 16 

Défense. Je vous fais une requête orale, car c'est le moment approprié pour le faire. 17 

Notamment, que le Procureur communique à la Chambre et aux parties ses 18 

déclarations liminaires pour l'audience de confirmation des charges. Cela est 19 

également pertinent en la présente espèce comme cela l'est dans le cadre du procès. 20 

Je vous remercie.  21 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : La Défense ne demande plus 22 

maintenant que le Procureur communique par courtoisie sa déclaration liminaire, 23 

mais elle demande à la Chambre d’ordonner au Procureur de communiquer son 24 

document.  25 
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M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : La Défense ne va plus être très aimable, et 1 

par conséquent exige du Procureur qu'un tel document soit communiqué.  2 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Est-ce que le Procureur 3 

voudrait faire des observations ou est-ce qu'il souhaite bénéficier d'un temps pour 4 

répondre par écrit ?  5 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Je vais répondre par écrit… oralement. 6 

La norme 54 mentionne le stade du procès. Quelle est la base juridique ? Est-ce que 7 

la Chambre a le pouvoir d'ordonner à une des parties de communiquer en avance sa 8 

déclaration liminaire ? Il est indiqué dans la norme 54 que « lors d'une conférence de 9 

mise en état, la Chambre de première instance peut, conformément au Statut et au 10 

Règlement, émettre toute ordonnance dans l'intérêt de la justice aux fins de la 11 

procédure sur les questions suivantes : la longueur et le contenu des arguments de 12 

droit ainsi que des déclarations liminaires et finales. » Et cela se poursuit où on parle 13 

du résumé des éléments de preuve sur lesquels les participants entendent se fonder 14 

et la longueur des éléments de preuve sur lesquels les participants entendent se 15 

fonder, etc. Cela est dans le cadre que la Chambre de première instance... c'est dans 16 

ce cadre là que la Chambre de première instance a rendu une telle ordonnance.  17 

Je comprends l'argumentation de mon confrère. Je comprends que le moment… mon 18 

collègue souhaite obtenir ces notes et voir s'il y a quelque chose d’illégal qu'il 19 

pourrait soulever ou pour lequel il pourrait faire objection. C'est pour la même 20 

raison que nous avons demandé... c'est la même demande que nous avons obtenue 21 

lorsqu’on nous a dit de fournir notre DCC. C'est la même chose quand vous avez la 22 

Défense qui demande à ce qu'on leur communique un document pour qu'ils voient 23 

s'il y a objection à faire, ils vont commencer à dire : « Voilà, il faut effacer ceci, on ne 24 

peux pas mentionner cela. »  25 
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Encore une fois, Madame le Juge, tout d’abord le fait d’avoir des notes… si vous 1 

avez des notes, ma présentation sera plutôt ennuyeuse, parce que les gens vont lire 2 

les notes et ne vont même pas m'écouter.  3 

Ceci mis de côté, Madame le Juge, c'est vrai que mon collègue peut faire objection 4 

pendant la lecture de ma déclaration liminaire, s'il le souhaite. Bien sûr, cela est 5 

plutôt dérangeant. Mais encore une fois, la Chambre sera en mesure de statuer sur la 6 

question s'il y a des choses qui sont dites et qui ne soient pas légales. Et encore une 7 

fois, je le répète, la Défense a la possibilité, juste après, de répondre à la déclaration 8 

liminaire, après les Représentants légaux. Je crois comprendre que Me Hooper dit 9 

qu'il ne veut pas le faire, mais c'est un droit qu'il a de faire des observations ou pas.  10 

Le document contenant les charges, Madame le Juge, a été communiqué. La thèse du 11 

Procureur a été communiquée. L'inventaire des éléments de preuve a été 12 

communiqué, ainsi que les pièces justificatives sur cet inventaire des preuves… a été 13 

communiqué. Le Procureur va se limiter à ces documents. On ne va pas aller au-delà 14 

de ce qui a été déterminé, au-delà de notre thèse. Aussi, le Procureur est également 15 

conscient du fait que, bien sûr, nous n'allons pas faire des déclarations incendiaires 16 

et tourner cette affaire en quelque chose qui n'existe pas. Le Juge... Le Procureur a un 17 

rôle objectif de présenter de manière objective les charges, et le rôle de la Chambre 18 

c'est de pouvoir aboutir à la manifestation de la vérité, tout cela en se fondant 19 

exclusivement sur le document contenant les charges.  20 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Maître Kilenda, avez-vous 21 

autre chose à ajouter, en plus de la requête faite par Me Hooper ?  22 

M. KILENDA : Merci, votre Honneur, nous n'avons rien à ajouter, sauf à vous 23 

indiquer que le 23 juin, nous ne déposerons pas d'acte juridique.  24 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie.  25 

ICC-01/04-01/07-T-36-FRA ET WT 19-06-2008 28/35 NB PT



 

 

 

29 

Conformément à la norme 54 du Règlement de la Cour où il est dit que « la Chambre 1 

de première instance, conformément au Statut et au Règlement de procédure et de 2 

preuve, peut rendre, dans l'intérêt de la justice, toute ordonnance concernant la 3 

procédure notamment sur l'une des questions suivantes -et au point 8, on mentionne 4 

les déclarations liminaires et finales ».  5 

Une telle disposition s'adresse aux Chambres de première instance pour organiser 6 

les procès. Deuxièmement, le libellé de la norme 54 précise que la Chambre de 7 

première instance « pourrait », donc, il n'y a pas d'obligation faite à la Chambre de 8 

première instance, d'ordonner au Procureur de communiquer aux parties ses 9 

déclarations liminaires et finales.  10 

La demande de la Défense, de l'avis du Juge unique, n'est pas fondée sur l'intérêt de 11 

la justice, ou, du moins, sur l'intérêt... ou du moins en la présente affaire, l'intérêt de 12 

la justice n'est pas démontré dans la défense de la requête.  13 

En d’autres termes, il n'y a pas de base juridique qui pourrait soutenir explicitement 14 

la requête de la Défense. Par conséquent, la requête de la Défense visant à demander 15 

au Procureur de communiquer à la Défense les déclarations liminaires, une telle 16 

requête est rejetée.  17 

Je voudrais à présent demander aux Représentants légaux des victimes s'ils ont des 18 

choses à ajouter dans le cadre de cette conférence de mise en état.  19 

MME MASSIDDA : Merci, Madame le Juge. Au début de cette conférence de mise en 20 

état, vous avez fait référence à la décision orale de la Juge présidente de la Chambre, 21 

du 10 juin 2006, par rapport à l'assistance que le Bureau du Conseil public doit 22 

fournir aux équipes de Représentants légaux.  23 

Vous allez recevoir, comme demandé, le rapport le 24 juin. Je signale d’ailleurs que 24 

la transcription d’audience indique le 24 mai, mais j’ai bien compris que c'est le  25 
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24 juin.  1 

Simplement pour informer, Madame le Juge unique que, aujourd'hui, aucune équipe 2 

des Représentants légaux n’a demandé l'assistance du Bureau du Conseil public 3 

pour les victimes. Cela va être spécifié dans le rapport.  4 

Ce que les équipes ont demandé, seulement, jusqu'à maintenant, c'est d'établir le 5 

type d'accès aux documents qu'ils souhaitent… le Bureau puisse avoir, et c'est donc 6 

seulement les documents publics. Cela a été d’ailleurs déjà signalé à la Section 7 

d'appui judiciaire.  8 

Jusqu'à maintenant, le Bureau n'a donc reçu aucune demande formelle d'assistance 9 

lors de l'audience de confirmation des charges. C'est la raison pour laquelle la 10 

décision n'a pas été encore activée parce que, selon le point de vue du Bureau, cette 11 

assistance n'a pas encore été requise.  12 

D'ailleurs, je signale que c'est seulement aujourd'hui que le Conseil principal peut 13 

effectivement discuter avec toutes les équipes des Représentants légaux, parce que 14 

jusqu'à maintenant, aucun d'entre eux n'était présent ici à La Haye. Et d’ailleurs, 15 

comme vous le savez, il a aussi quelques problèmes de communication entre ici et la 16 

République démocratique du Congo.  17 

Cela pour vous annoncer que, probablement, dans le rapport, après discussion avec 18 

les Représentants légaux, le Bureau du Conseil public pour les victimes indiquera la 19 

façon dans laquelle l'assistance, si demandée, sera fournie. Et bien évidement aussi 20 

en tenant compte de la décision du 10 juin 2008.  21 

Je ne peux pas à l'instant aller plus loin. Il est peut-être possible que, suite à ces 22 

discussions, les Représentants légaux ou le Bureau demandent modification de la 23 

décision du 10 juin, selon ce que les Représentants légaux souhaitent en tant 24 

qu'assistance de la part du Bureau lui-même. Merci.  25 
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MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. Maître 1 

Bapita ?  2 

MME BAPITA : Merci, Madame la Juge Président. Je voulais intervenir pour deux (2) 3 

points. Je commence par l'intervention de Me Paolina pour préciser une chose. C’est 4 

que par rapport à la décision du 10 juin qui a été prise, la Chambre a été ferme pour 5 

dire que le Bureau de l'OPCV pouvait assister les victimes à travers leur bureau et 6 

obtenir l’autorisation d’accès sur Livenote, en dehors de l'audience. Nous avons 7 

soulevé une préoccupation, à savoir qu’en dehors de l’assistance ou du suivi de 8 

l'audience à travers leur bureau, on se poserait à une difficulté, celle de ne pas avoir 9 

un case manager qui serait là pour suivre le transcript, résumer et soulever les 10 

questions importantes. Parce que dans l’équipe de l’OPCV, ils ont des membres qui 11 

sont là et qui font ce travail, et qu’il fallait se rabattre au niveau du Greffe, pour 12 

organiser la question de savoir si on avait droit à un case manager ou pas.  13 

À ce jour, la question n'est pas abordée, mais à ma connaissance, depuis ce matin, j'ai 14 

dû -parce qu’arrivée hier du pays- solliciter un rendez-vous avec M. Preira pour 15 

insister sur cette question qu’il nous fallait avoir un case manager ; et c’est le case 16 

manager qui est habilité à m'assister dans la salle lors des audiences de confirmation 17 

des charges.  18 

Mais néanmoins, il pourrait y avoir des questions spécifiques pour lesquelles nous 19 

aurons besoin de se faire assister dans la salle de Mme Paolina, comme représentante 20 

de l'OPCV, qui donnera des avis techniques sur ces questions-là lors des audiences 21 

de confirmation des charges.  22 

C'est peut-être la question qu’on avait voulu soulever à la requête que vous 23 

attendiez de nous le 24 juin, mais, parce que la question n'a pas encore été débattue 24 

avec le Greffe, il serait important que vous puissiez également d'autorité solliciter ou  25 
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demander au Greffe de nous adjoindre un case manager, c’est un rôle très important. 1 

Parce que résumer le transcript et en même temps suivre les audiences et les 2 

interventions, cela pose problème. De peur qu’en discutant avec le Greffe, qu’on 3 

nous dise : « Évidemment, vous venez de poser la question aujourd'hui, il nous faut 4 

prendre du temps », on perdrait du temps.  5 

Mais un ordre ferme, en terme de principe d'avoir un case manager pour l'équipe des 6 

victimes -on a des victimes anonymes et non anonymes- je pense que cela pourrait 7 

faciliter la tâche aux Conseils des victimes anonymes et non anonymes.  8 

La deuxième préoccupation, et c'est ce qui nous inquiète le plus, Madame la 9 

Présidente. J’ai suivi, je n'ai pas lu entièrement le document, c'est en anglais- mon 10 

anglais, c'est à 55 %- qu’il y a eu une demande en suspension de procédure de 11 

l’audience de confirmation des charges déposée par l’équipe de Germain Katanga. Je 12 

n'ai pas lu totalement, pour en dire que j’en ai la maîtrise à cent pour cent, mais je 13 

crois comprendre que cette question pourrait avoir des incidences sur les victimes. 14 

Depuis quatre (4) jours, au pays, il y a des problèmes hypersérieux. Cette question… 15 

la traiter devrait conduire à ce qu’on ne puisse pas ignorer l'évidence comme quoi le 16 

même problème se pose en l’affaire Lubanga et pour lequel il y a déjà des effets 17 

négatifs au pays.  18 

Depuis hier, nous avons des intermédiaires qui sont acculés, qui sont menacés 19 

jusque dans leur domicile, simplement parce qu'on a rendu publique la décision 20 

comme quoi l'audience était suspendue.  21 

Je ne connais pas la décision que vous allez rendre par rapport à cette requête, mais 22 

en rendant la décision, qu’elle soit de la suspension ou de la continuité de l’audience, 23 

ayez à l’esprit que, sur le terrain, il y a des problèmes pour lesquels, en prenant 24 

pareille décision, vous devez assurer les mesures de protection et pour les  25 
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intermédiaires, et pour les victimes et pour les Représentants légaux.   1 

Ce sont là les deux (2) points pour lesquels je tenais à souligner, mais je pense qu’en 2 

audience du 24, je serais beaucoup plus précise et détaillée. Parce que, en fin de 3 

compte, ce sont des éléments qu’on devrait avoir depuis tout ce temps. L'enquête de 4 

l’affaire Katanga et Ngudjolo a commencé depuis 2005, mais il y a encore des pièces 5 

qui sont en rétention. C’est les Nations Unies qui ont aidé à arrêter, c’est les Nations 6 

Unies qui ont aidé à transférer, et c’est les Nations Unies qui, pour l’instant, 7 

constituent un frein. Alors, on ne se retrouve pas et on est mal compris sur le terrain.  8 

Ce sont les deux (2) préoccupations que j'avais et pour lesquelles j'estime que ce 9 

serait important de pouvoir y réfléchir d’autant plus qu’on n’aura plus d'audience 10 

de confirmation des charges et c’est délicat.  11 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, Maître Bapita. 12 

J'aimerais vous rappeler que vous-même et tous les Représentants légaux des 13 

victimes disposez jusqu'à demain 16 h pour déposer des observations par écrit, si 14 

vous le souhaitez, sur cette question.  15 

Ma dernière question s'adresse aux Représentants du Greffe sur le point soulevé par 16 

Me Bapita, la désignation d'un gestionnaire de dossier pour les victimes. Vous 17 

connaissez cette requête et la réponse qui a été donnée ?  18 

MME DAHURON-JACOBY : Madame la Juge, à ce stade, nous ne sommes pas au 19 

courant de cette demande, et Me Bapita a donc mentionné qu'elle va de nouveau 20 

rencontrer M. Preira à ce sujet, et donc rapport sera fait à la Chambre en suivant.  21 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Oui, effectivement, j'aimerais 22 

avoir un rapport sur cette question.  23 

S'il n'y a pas d'autres questions à évoquer au cours de cette conférence de mise en 24 

état. J'aimerais remercier les deux (2) équipes de la Défense.  25 
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Excusez-moi, vous avez la parole.  1 

M. KETA : Merci, votre Honneur. Je voudrais juste porter une information à propos 2 

de la procuration spéciale que nos deux (2) clients… un de nos clients a fait au nom 3 

de Me Gilissen et moi-même, et par laquelle procuration le client a/0333/07 aurait 4 

bien voulu que ses intérêts soient représentés conjointement par nous deux (2). En 5 

précisant que c’est Me Jean-Louis Gilissen qui sera le Conseil principal et que, moi, je 6 

serais le Coconseil.  7 

Pourquoi ? Parce que nous formons une équipe, et dans les deux affaires, que ce soit 8 

l'affaire Lubanga, que ce soit l'affaire Germain Katanga et Ngudjolo, nous sommes 9 

sollicités par les victimes, c'est sur le plan strictement d'organisation interne. On 10 

voudrait que dans l’une des affaires, l'un de nous soit le Conseil principal et que 11 

dans l’autre… donc, on va se partager les tâches dans ce sens là.  12 

Dorénavant, il y avait une procuration en mon nom propre, cela signifie que la 13 

seconde procuration qui a été délivrée annule la première. Et dorénavant, on pourra 14 

dans cette affaire, pour les intérêts de a/0333/07, on pourra représenter 15 

conjointement, et Me Gilissen sera considéré comme le Conseil principal. On n’est 16 

pas obligés d’être là, à deux (2) nécessairement. Vous voudriez… comme l’audience 17 

de confirmation des charges va débuter, il est normal que parfois nous serons à 18 

deux (2), parfois le Conseil principal seul. Je vous remercie.  19 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Pour préciser le numéro de 20 

référence de la victime, c'est 337 ?  21 

M. KETA : Non, non, c'est : a/0333/07.  22 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Donc, il faudra apporter une 23 

correction à la transcription à cet égard.  24 

M. GILISSEN : Juste une dernière observation. 25 
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MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Maître Gilissen ? 1 

M. GILISSEN : Je vous remercie beaucoup. 2 

Je rencontre un ensemble de difficultés sur le plan informations, essentiellement 3 

entre mon bureau et la Cour qui m'empêche d'utiliser -malgré toute l’aide que m’a 4 

fournie, et je veux le souligner, le Greffe- qui m’empêche d’utiliser le programme 5 

Ringtail, Livenote. On m'a indiqué que IT, la Section IT devrait prendre contact avec 6 

moi assez rapidement. Nous sommes à quelques jours de l'ouverture de l'audience 7 

de confirmation des charges et je voulais souligner l'urgence qu'il y a effectivement 8 

de nous permette de travailler comme il convient. Voilà, je vous remercie beaucoup. 9 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci.  10 

On m'informe que nous n'avons plus de temps à notre disposition. Les représentants 11 

du Greffe sont invités de ma part à prendre bonne note des problèmes soulevés par 12 

Me Gilissen, et donc d'octroyer aussi rapidement que possible à Me Gilissen accès 13 

aux informations dont il a besoin pour préparer la représentation de ses clients.  14 

Voilà, nous n'avons plus de temps à notre disposition.  15 

J'aimerais remercier les deux (2) équipes de la Défense, les Représentants légaux des 16 

victimes, l'équipe de l'Accusation, les représentants du Greffe. 17 

Cette conférence de mise en état est levée.  18 

Dans trente-cinq (35) minutes, à 16 h 30, nous nous retrouvons à huis clos : 19 

Accusation, équipe de la Défense, Représentants légaux des victimes non anonymes 20 

pour discuter de la dernière requête déposée par l'Accusation.  21 

La conférence de mise en état est ajournée.  22 

L’audience est levée à 15 h 54  23 
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